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        MARIGNANE, le 16 novembre 2005  
 
Département des Bouches du Rhône 

Monsieur KERT Christian 
AR 0466 7945 1 FR      Député des Bouches du Rhône 

14 rue des Cordeliers 
13300 SALON DE PROVENCE 

 
Référence : supermarché ATAC Pelissanne 
 

Monsieur le Député des Bouches du Rhône, 
 
Suite à notre courrier du 2 août 2005, resté sans réponse de votre part, nous vous adressons les éléments 
concernant l’instruction par l’administration des dossiers présentés en C.D.E.C. 
 
Le service de la D.D.E. reprend le diagnostique réalisé pour le PLU : « aujourd’hui le tissu commercial 
semble largement suffisant à l’échelle communale ». 
 
Le service instructeur de la Direction Départementale B.D.R. de la Concurrence, de la Consommation et 
de la Répression des fraudes n’a pas rectifié la zone de chalandise tronquée par la société ATAC. 
 
Le 8 juillet 2005, le Conseil d’Etat a annulé une décision parce que les données de la zone de chalandise 
de chalandise étaient incomplètes et inexactes, c’est parfaitement le cas à Pélissanne. 
 
La zone de chalandise a été présentée en forme de marguerite pour dissimuler la concurrence et les deux 
permis de construire autorisés font référence deux fois à la même C.D.E.C.  
 
Nous vous rappelons notre courrier du 12 octobre 2005 concernant notre proposition de loi pour la 
modification de l’article 2 du Code de Procédure déposée directement à l’Assemblée Nationale afin de 
pouvoir dénoncer en tant que partie civile, auprès du Procureur de la République, toutes les fraudes en 
matière d’équipement commercial soit du demandeur soit contre les élus qui cautionnent ces fraudes. 
 
En tant qu’Elu et représentant du peuple à l’Assemblée Nationale, député de la circonscription, nous vous 
demandons de bien vouloir intervenir auprès de Monsieur Thierry BRETON, Ministre de l’Economie et 
des Finances et de Monsieur Guillaume CERUTTI, Directeur Général de la Concurrence, de la 
Consommation et de la Répression des Fraudes, pour que la Direction Départementale des B.D.R. rectifie 
les zones de chalandise lorsqu’elles sont tronquées et pour sanctionner les agents de l’état pour fautes 
lourdes lorsqu’ils ne respectent pas les lois votées et promulguées par le législateur. 
 
Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions de croire, Monsieur le Député, en l’expression de notre 
considération distinguée. 
         DONNETTE Martine 
             La Présidente 
COPIE :  
COLLECTIF  A.G.D.,  
Monsieur J.L. DEBRE, Président A.N.,  
Monsieur ACCOYER, Président GROUPE U.M.P. 
Pièces jointes : 
1. Notre courrier du 2 AOÜT 2005, resté sans réponse. 
2. instruction de la D.D.C.C.R.F.  et D.D.E. 
3. dossier ATAC  C.D.E.C. et P.C. 
4. notre courrier du 12 octobre 2005, proposition de loi 


